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    Préface




    Les lanceurs d’alerte n’ont pas attendu le xxie siècle pour crier leur indignation. Le J’accuse d’Émile Zola résonne encore à nos oreilles. Les lobbys sont présents aujourd’hui au cœur de nos États comme ils l’étaient déjà hier. Les Lobbyistes, le terme apparaît au Royaume-Uni à la fin du xviiie siècle, sont ceux qui attendent dans le couloir dans l’espoir d’être reçus par les décideurs pour faire valoir leurs intérêts personnels.




    Ce qui a profondément évolué, c’est l’industrialisation de la pratique et la multiplication des agences de relations publiques. Nombreux sont les lecteurs qui découvriront avec intérêt l’influence qu’Edward Bernays, neveu de Sigmund Freud, a pu avoir sur nos modes de vie et de pensée. Praticien de la propagande, il a marqué de son empreinte le siècle passé, forgeant l’American Way of Life, influençant les âmes damnées du parti nazi.




    Isabelle Badoureaux et Roger Lenglet nous rappellent cette évolution historique et le pouvoir de plus en plus grand des puissances économiques et financières sur notre quotidien.




    Le livre n’est pas un simple constat. C’est un appel à agir. La démocratie, pour fonctionner pleinement, ne peut en aucun cas se limiter à déposer un bulletin dans l’urne à chaque échéance électorale, puis espérer que les décideurs politiques prendront les bonnes décisions. Plus qu’une prise de pouvoir, la démocratie repose sur une prise de conscience. Il nous appartient dans notre quotidien, dans notre travail, dans les associations où nous nous engageons, d’être vigilants et courageux, d’être en capacité de refuser les ordres illégitimes, de dénoncer les dérives dont nous sommes les témoins. Personne ne naît Lanceur d’alerte. Celles et ceux qui le deviennent tombent un beau matin sur quelque chose qu’ils ne peuvent pas accepter, une escroquerie, petite ou grande, qui les empêche de trouver le sommeil. Ils choisissent de ne pas tourner les yeux, ils disent « NON ».




    En prononçant ce simple mot, ils s’inscrivent dans la longue et grande histoire de la désobéissance civile. Cet ouvrage donne des références pour que nos refus puissent aboutir à faire bouger les lignes, pour que nous soyons en mesure de faire partager nos luttes avec le plus grand nombre. Au final, la politique en démocratie relève de la capacité d’arbitrer les rapports de force. La bataille sur le gaz de schiste a été particulièrement exemplaire sur ce point. Le gouvernement de l’époque a interdit la fracturation, pas par conviction écologiste, mais parce que les gens étaient descendus dans les rues, en masse, mettant de côté leurs oppositions politiques, pour se focaliser sur leur but commun.




    Certaines entreprises – Google, Amazon, Apple, Microsoft, pour ne citer que les plus tentaculaires – sont capables aujourd’hui de manipuler l’opinion publique et de peser sur les parlements élus démocratiquement d’une manière qui aurait suscité l’admiration de Bernays. Ce sont maintenant vers elles que nous devons également porter toute notre attention.






    José Bové – septembre 2018


  




  

    Introduction 
L’alerte, révolution démocratique 
et défi de compétence




    Les alertes citoyennes se multiplient. Le phénomène se renforce au fil des années avec l’accumulation des scandales sanitaires, environnementaux et politico-financiers : la population ­n’attend plus les communications officielles pour identifier les dérives et les menaces. Échaudés par les inerties des autorités, nous savons désormais que notre santé et l’avenir de la planète, outre celui de la démocratie, dépendent de notre propre capacité à prévenir les dangers et les crapuleries, et à nous mobiliser pour les combattre.




    La fréquence de ces alertes répond à la multiplication des tentations affairistes et à la prolifération des produits chimiques dont les effets sur la santé et l’environnement sont souvent désastreux. Ces alertes citoyennes répondent à un constat qui s’impose partout : les autorités échouent à endiguer la marée de substances synthétiques nouvelles que les industriels introduisent dans notre vie. De fait, leur utilisation continue de s’accroître dans tous les secteurs : alimentaire, cosmétique, hygiène, textile, mobilier, bâtiment, informatique, construction automobile…




    Le lancement d’alertes est devenu une pratique fréquente dans les pays européens aussi bien qu’aux États-Unis, au Japon, en Australie, en Amérique du Sud et dans de nombreuses autres régions du monde. Il constitue à présent un ressort essentiel de la démocratie face aux carences ­institutionnelles et au lobbying des grands pollueurs. Il se développe même sous des régimes politiques très rudes comme en Chine, en Inde, en Russie et au Moyen-Orient.




    Les alertes débouchent régulièrement sur des actions victorieuses ou des sensibilisations décisives. Hélas, elles prennent souvent aussi des formes maladroites qui les condamnent à l’échec, notamment quand elles procèdent d’une naïveté ou d’une ignorance qui conduit à sous-­estimer ­l’adversité et à perdre un temps précieux.




    Ce livre s’adresse à un large public. C’est à la fois un guide de l’alerte et un ouvrage de réflexion pour tous ceux qui, au cours de leur vie, vont devoir participer à des alertes. Il offre un tour d’horizon analysant certaines d’entre elles et il ouvre des perspectives sur les futurs dossiers que nous devrons affronter au cours des prochaines années et décennies. Il tire également des leçons détaillées de combats historiques déclenchés par des alertes, des luttes instructives qui devraient nous rendre optimistes, endurants et imaginatifs à l’heure où les abus de pouvoir et les atteintes à l’environnement et à la santé, de plus en plus massives, prennent un tour accablant propre à désespérer les plus courageux.




    Ce livre veut contribuer à lancer au mieux les alertes, mais aussi et surtout à les consolider et à les porter jusqu’à terme pour leur donner l’impact médiatique, politique et judiciaire permettant d’obtenir des mesures importantes. Il s’appuie sur de nombreuses luttes qui nous apportent un éclairage décisif sur la nécessaire opiniâtreté qui doit inscrire les alertes dans la durée, comme celles qu’ont lancées les victimes du mercure à Minamata en 1959, les témoins des méfaits du DDT aux États-Unis dans les années 1960, et quantité d’autres dossiers qui ont permis de faire progresser la prévention et dont les coulisses recèlent des trésors. Cet ouvrage en dévoile des secrets stratégiques. Il nous fait pénétrer dans les coulisses d’alertes contemporaines qui renouvellent notre regard sur les pathologies émergentes, les facteurs du syndrome d’Alzheimer, la toxicité accrue de nombreuses nanoparticules, de médicaments qui ­n’auraient jamais dû obtenir d’autorisation, et même sur la corruptibilité, cette autre maladie très insidieuse.




    C’est aussi l’occasion de tirer des réflexions de nos propres expériences, après avoir consacré une partie de notre vie à apporter des contributions aux alertes par nos enquêtes. Nous savons qu’elles ont contribué à des prises de conscience, en particulier sur le lobbying des industries toxiques et leurs pratiques de corruption. Les retours que nous en avons, provenant du monde associatif et de personnalités politiques elles-mêmes engagées dans des alertes (Michèle Rivasi, Marie-Christine Blandin, Danielle Mitterrand, André Aschieri, Henri Pèzerat, Annie Thébaud-Mony et bien d’autres), ainsi que des juges et des avocats actifs en matière de santé et d’environnement, nous ont convaincus d’écrire cet ouvrage. Et elles nous permettent d’apporter ici de nombreuses anecdotes au plus près du terrain.




    Les enjeux de la démarche citoyenne qu’on nomme aujourd’hui l’alerte sont immenses. En refusant de laisser aux autorités et à leurs cercles feutrés d’experts le pouvoir de décider seuls des orientations des choix économiques, de la protection de notre santé, de notre survie, de celle de nos enfants et de la planète tout entière, nous ­accomplissons tous une véritable révolution. Une révolution qui renouvelle la démocratie et notre conscience politique, notre rapport au savoir et au pouvoir. Alors que les gouvernements continuent à montrer une affligeante vulnérabilité devant les stratégies des lobbies1 industriels et financiers, tout en continuant de réclamer notre confiance, il s’agit simplement de ne plus leur abandonner notre destin.




    Tous ces aspects ne nous empêcheront pas d’approfondir la spécificité juridique des lanceurs d’alerte internes à l’entreprise, que la loi prétend certes protéger mais contraint à un cadre de procédures très critiquable.




          




      

        1. Le Petit Robert, qui définit le terme de lobby par « groupe de pression », donne l’exemple de « lobby pétrolier » et précise que le pluriel peut s’écrire « lobbies » ou « lobbys ».


      


    


  




  

    
Chapitre 1 

Connaître ses adversaires 
pour mieux alerter





    Quand on veut mettre en cause le danger d’un produit, mieux vaut observer au préalable les firmes qui le commercialisent et leurs stratégies préférées. Examiner leurs communications habituelles à son sujet (messages publicitaires, publications spécialisées…) est toujours instructif et peut révéler des contradictions ou des mensonges utiles à pointer. Il ne faut pas négliger non plus leurs réponses à d’éventuelles alertes précédentes. Cela permet d’intégrer des nuances et des critiques de leurs arguments dans les messages d’alerte qu’on veut diffuser et de les aiguiser, d’anticiper leurs contre-attaques, de savoir y répondre sans perdre un temps précieux… et d’éviter des erreurs. On peut ainsi mieux conserver son sang-froid et même prendre plaisir à les voir réagir comme on l’avait prévu.




    Pour commencer, il est bon de se constituer une petite culture des pratiques en usage parmi les industriels sur ce type de sujet et de celles des autorités politiques responsables du secteur concerné. Faisons-nous une idée de la façon dont les producteurs gèrent l’image de qualité de leurs produits ou services, dont ils aiment la présenter aux consommateurs. Intéressons-nous aussi à leurs façons communes de réagir aux alertes, qu’ils considèrent d’abord comme des attaques. Comme si l’intérêt général ne pouvait pas justifier en soi une alerte, les directions des groupes mettent systématiquement en doute sa légitimité, arguant immédiatement qu’elle procède d’une peur irrationnelle, de rumeurs infondées ou même d’une « intention de nuire », laquelle est attaquable en justice.




    Leur réaction est dictée par la crainte des retombées commerciales, voire judiciaires, de l’alarme et, du côté politique où la raideur méprisante prévaut aussi généralement sur l’écoute, par la crainte du scandale qui pourrait mettre en cause la responsabilité d’un ministère ou d’une administration. Mais les choses sont aussi plus complexes. Il faut savoir que les firmes confient généralement leur ligne de défense à des conseillers en gestion de crise (services internes ou cabinets extérieurs selon la nature de l’alerte2) qui appliquent des règles et des stratégies standard, cela même quand elles débordent les cadres légaux. Ainsi, leur communication souffre souvent de rigidités et d’un déni grossier qui apparaissent ridicules devant la précision des alertes solidement argumentées.




    Pour autant, il est bon d’avoir à l’esprit la logique stratégique type de ces acteurs économiques et de connaître le contexte historique où s’enracinent leurs pratiques d’influence. Elles apparaîtront moins singulières et plus claires, de surcroît encore plus révoltantes, quand on montrera que les personnes morales ou physiques mises en cause les appliquent sans vergogne…




    
La nouvelle fabrique industrielle du mensonge




    Les dirigeants politiques et les grands groupes ont toujours manipulé l’opinion publique, notamment dans les démocraties où elle tient un rôle plus déterminant que dans les dictatures exploitant surtout la peur de la répression. Le mensonge et les manipulations rhétoriques faisaient déjà l’ordinaire de la société athénienne et de Rome pour séduire aussi bien que pour éviter les scandales ou réduire leur portée, pour rassurer à bon compte le peuple et ne pas prêter le flanc à des critiques qui favorisent la chute des gouvernements. Mais cet instrument de pouvoir qu’est la dissimulation a fait des progrès considérables au cours du dernier siècle…




    L’industrialisation du mensonge, passant par l’explosion des médias de masse, a accompagné l’industrialisation des services et des produits – dont ceux de la chimie – ouvrant des marchés fantastiques aux affairistes et aux entrepreneurs les plus ambitieux. La consommation de masse qui en a résulté est apparue au début du xxe siècle, de façon conceptualisée, comme la condition sine qua non de cette transformation économique et il était tout aussi prévisible qu’elle devienne la cible d’une industrialisation des techniques de conditionnement (la publicité moderne) permettant d’exacerber cette consommation, de la renouveler, de l’orienter… selon les besoins des industries et des financiers, tout en faisant croire aux consommateurs que ce sont leurs propres besoins, comme l’ont clairement exprimé les pionniers du lobbying proposant leurs services aux grandes firmes et aux dirigeants des États-Unis dès les années 19303. Dans ce contexte, ce sont les mêmes lobbyistes qui ont modernisé les procédés permettant de « gérer les crises d’opinion », c’est-à-dire de neutraliser les craintes et les alertes mettant en cause la nocivité d’un produit ou des dérives pouvant nuire à son commerce et à l’image des producteurs…




    C’est d’abord à Ivy Lee (1877-1934) et surtout à Edward Bernays (1891-1995) et Walter Lippman (1889-1974), deux auteurs de véritables traités d’influence et de relations publiques, qu’on doit la sophistication du lobbying consistant à manipuler l’opinion publique de façon méthodique et théorisée, au bénéfice des grandes firmes américaines et des hommes politiques. Leur « talent » fut ainsi très apprécié pendant la première moitié du xxe siècle pour lancer des campagnes publicitaires mais aussi pour accomplir des miracles quand des tempêtes se levaient. Ces hommes-là ont travaillé aussi bien pour les pétroliers, les cigarettiers, ­l’agroalimentaire, le ministère de la Défense, les candidats à la Maison-Blanche4…




    Les procédés qu’ils ont créés sont encore aujourd’hui utilisés par les cabinets de lobbying : le communiqué de presse, inventé par Ivy Lee pour saturer les journalistes et couper court à leurs enquêtes5, les fondations de bienfaisance pour redorer le blason des grands groupes quand des scandales l’ont sali, l’instrumentalisation rémunérée de médecins et de scientifiques, le financement de recherches rassurantes, les contrats avec des stars de cinéma et de télévision pour qu’ils montrent leurs produits l’air de rien dans les films ou lors des interviews, le lancement de campagnes d’allégations apaisantes et de manifestations en faveur des produits mis en cause, l’utilisation des découvertes de la psychanalyse pour gérer l’opinion, le travail sur les « stéréotypes » (notion forgée par Lippmann), la création de grandes radios et d’émissions de télévision pour répandre la bonne parole sur les produits à travers de faux débats, des déclarations ­d’experts attribuant des vertus à des produits pourtant mortifères, des publicités déguisées en reportages, la gestion de crise sur des bases uniquement communicationnelles… (voir chapitre 6 « Leçons d’histoire sur l’art d’alerter et sa nécessité »).




    Toutes ces techniques composent ce que les spécialistes conviennent d’appeler le « lobbying moderne », étant entendu que le mot « lobbyiste » est apparu au milieu du xixe siècle pour désigner simplement les représentants de groupes de pression qui, pour défendre les intérêts de leurs clients, intervenaient dans les couloirs des parlements et les salons des hôtels où descendaient les décideurs politiques.




    
Complot, comploter, complotisme…




    Savoir que ces techniques existent et qu’elles sont communément employées nous fait-il verser dans la théorie du complot ? Dans la paranoïa ? Cet aspect mérite l’attention, avec un souci de précision qui fait généralement défaut au jugement commun et souvent aussi, hélas, aux dossiers des lanceurs d’alerte novices. Et, bien sûr, aux lobbyistes qui se plaisent toujours à crier contre le « complotisme » en caricaturant les alertes. Sans parler de l’immense chœur qui leur fait écho pour le plaisir de rire et se convaincre que le cynisme des grands affairistes ne saurait être si retors. Le besoin de quiétude va parfois jusqu’à désirer croire que les professionnels de l’influence sont pétris d’éthique.




    C’est vraiment sous-estimer les grands groupes industriels et financiers que d’imaginer qu’ils n’élaborent pas des mensonges et des stratégies discrètes et concertées pour neutraliser les politiques et les institutions qui menacent leurs dividendes ou limitent leur expansion. On oublie même volontiers que la corruption reste une arme élémentaire toujours efficace sous des formes plus ou moins « acceptables », sophistiquées et insidieuses. Cela mérite-­t-il le mot de complot ? Oui, il est tout à fait juste au sens où l’entendent les académiciens et les dictionnaires : « Dessein secret, concerté entre plusieurs personnes, avec l’intention de nuire à l’autorité d’un personnage public ou d’une institution, éventuellement d’attenter à sa vie ou à sa sûreté », comme le rappellent les lexicographes du CNRS6. Le Larousse note quant à lui que ce mot au sens général peut désigner le « projet plus ou moins répréhensible d’une action menée en commun et secrètement ». À moins de vouloir le rayer purement et simplement du vocabulaire, il ne mérite pas le ricanement automatique qui refoule jusqu’à sa possibilité, alors que dans le monde du lobbying il est précisément d’usage de se payer des coalitions de professionnels pour comploter.




    Reste tout de même à l’employer avec le discernement qui le soustrait à la goguenardise. Dans la guerre des mots que livrent sans cesse les lobbyistes pour décrédibiliser leurs cibles, ce terme de « complot », aux connotations dramaturgiques si fortes que les détracteurs le retournent systématiquement pour décrédibiliser l’alerte, gagne à être employé seulement quand la démonstration a accompli son travail. On s’aperçoit alors que ce mot ne fait que répéter ce que tout le monde a compris. Il faut aussi se demander, quand on prépare la présentation de l’alerte, si l’imaginaire qu’il réveille ne tend pas à remplacer l’enquête, qui doit être assez précise pour ­s’imposer et justifier sa reprise sur le plan médiatique, politique et judiciaire, sans avoir besoin d’y recourir. L’idée de complot, à tout le moins, ne suffit jamais à tout expliquer. La complaisance, les contorsions, le carriérisme, l’indifférence et l’irresponsabilité sont aussi des pièces du puzzle qu’il faut se garder d’oublier. Voire le « pignouflisme universel » dont parlait Flaubert, la médiocrité qui est l’un des cofacteurs des aveuglements. Ah, la bataille du verbe ! La cuisine des mots !




    
Déjouer les méthodes de lobbying des géants du CAC 40




    Une alerte qui porte sur des produits chimiques (additifs alimentaires, médicaments, pesticides, produits d’entretien, cosmétiques…) heurtera inévitablement une ou des firmes parmi les plus importantes, c’est-à-dire des groupes figurant dans les plus grosses capitalisations boursières. Ces acteurs économiques sont très sensibles à leur réputation, le moindre scandale peut affecter le cours de leurs actions7. La moindre mise en cause d’un de leurs produits peut avoir des retentissements qui leur sont coûteux et, sans même parler de la crainte de voir des clients leur faire des procès, c’est l’une des raisons qui les poussent à commanditer des expertises qui leur sont favorables. Tout est bon pour rassurer les actionnaires et les consommateurs.




    Il en va de même pour les groupes bancaires qui ont à craindre la chute de leur valeur boursière et des durcissements réglementaires quand leur réputation est entachée par des révélations sur leurs opérations douteuses ou leurs malversations.




    
Un exemple : l’entourloupe des « prêts toxiques » dénoncée par un cadre de banque




    C’est justement ce qui leur est arrivé à partir de 2007. L’alerte sur les « prêts toxiques » – prêts aux intérêts non plafonnés et indexés sur des valeurs hyper volatiles – opiniâtrement portée par Patrick Saurin8 contre ce poison financier que les banques ont commencé à promouvoir au début des années 2000, n’a pas amélioré leur réputation, qui était déjà très mauvaise. Il a dévoilé en effet les calculs honteux qui ont entouré cette opération dans tout l’Hexagone qui coûtera très cher aux collectivités locales pendant des décennies, c’est-à-dire aux contribuables.




    Étalé au grand jour, ce scandale a mis en évidence le fait que les gouvernements depuis 2000 ont fermé les yeux sur ces prêts au secteur public local proposés par Dexia et promotionnés par le marché interbancaire. Autrement dit, il a révélé que l’État n’a pas rempli sa mission de surveillance et de contrôle des pratiques commerciales des prêteurs au secteur local, outre que l’interdiction pour les collectivités publiques de souscrire des contrats spéculatifs n’avait pas été respectée…




    Puis le gouvernement, en 2013, après avoir fait racheter Dexia par l’État, a activement calmé les collectivités locales en leur demandant de retirer leurs plaintes. Se réjouissant à l’idée de récupérer les mensualités des milliers de communes et de la soixantaine de départements piégés par les prêts toxiques pour les faire rentrer dans les caisses de l’État, il n’appréciait guère l’idée que les enquêtes judiciaires se poursuivent. Le gouvernement a mis en place un dispositif d’aide financière aux collectivités pour les inciter à assumer leurs prêts ou à anticiper leur remboursement, en échange de leur ferme engagement à oublier les tribunaux.




    Il est vrai que l’approfondissement des conditions de passation des contrats commençait à révéler des irrégularités de Dexia, en plus des relations invraisemblables que la banque entretenait avec de nombreux élus peu délicats. Un lobbying effarant avait été mis en place : il consistait à faire signer par des élus locaux des prêts dont les intérêts pouvaient être multipliés sans limite, le plus souvent en se gardant de consulter leurs directeurs financiers, pour assurer leur réélection avec ces apports financiers exubérants. Notons aussi que de très nombreux maires et des élus de région ont signé ces contrats dans le cadre de petites villégiatures dans des hôtels de luxe, de repas offerts aux meilleures tables et assortis de spectacles. Une goutte d’eau au regard des milliards d’euros que les administrés devront encore payer9.




    L’arnaque a même lourdement plombé de nombreux organismes sociaux, en particulier des hôpitaux, des mutuelles et des maisons de retraite. Le lobbying des banquiers s’est exercé sur le gouvernement pour se soustraire au flot de procès que les collectivités ont lancé pour redéfinir les contrats non plafonnés. Des procédures judiciaires sont encore en cours au moment où nous écrivons ces lignes, mais la plupart ont été abandonnées sous la pression gouvernementale.




    Qui aurait pu penser que, l’État devenant le bénéficiaire du remboursement des emprunts, le gouvernement enjoindrait les localités à boire la coupe jusqu’à la lie en les poussant à accepter de rembourser les taux monstrueux et les indemnités exorbitantes en cas de remboursement anticipé ? Plus fort : allant au bout de sa logique, fin 2013, le gouvernement a osé faire voter aux députés la loi de finances 2014 qui comportait un article modifiant rétro­activement la ­législation pour légaliser les contrats de prêts souscrits sans mention du TEG, une absence de mention qui permettait en droit de faire annuler les contrats toxiques ou de les faire baisser à un taux légal10 !




    Par ailleurs, l’exécutif a créé un fonds d’aide aux collectivités voulant rembourser par anticipation. Mais les ­postulants ne peuvent en bénéficier qu’à la condition d’accepter les pénalités infernales.




    Comme quoi les agissements du gouvernement qui a pour vocation de défendre l’intérêt général peuvent devenir eux aussi un gisement pour les lanceurs d’alerte dès qu’il mélange un peu trop les genres…




    
L’alerte, une loupe sur les arrangements douteux entre lobbies et gouvernements




    À bien y regarder, la plupart des affaires qui font l’objet des alertes sont liées aux pratiques malsaines et corruptrices des grands groupes et de leurs filiales auprès des autorités administratives et politiques. On ne compte plus les alertes qui dénoncent des médicaments dangereux qui ont été trop vite autorisés sur le marché par des experts des agences du médicament11 trop dépendants des firmes pharmaceutiques. Il en va de même pour les substances chimiques abusivement commercialisées. Tous ces dossiers mettent en exergue les méthodes de lobbying crapuleuses de ces puissants acteurs économiques. On peut dire que les alertes ont par nature vocation à remonter à l’origine des drames et des situations catastrophiques et d’y trouver chaque fois le lobbying délictueux des empires financiers et industriels.




    L’alerte a vocation à mettre au jour les causes inavouables des décisions prises au mépris de l’intérêt général. Elle change la donne par rapport à des siècles de cachotteries et de concussions, mais ces pratiques trouvent sans cesse des formes nouvelles et plus sophistiquées qu’il faut détecter et étaler sur la place publique.




    L’intrusion proliférante des mastodontes du CAC 40 dans les sphères du pouvoir via le cheval de Troie des think tanks qu’ils financent en offre une illustration éloquente…




    
Identifier les think tanks qui captent l’expertise officielle




    Peu de gens s’en sont encore aperçus : les grands think tanks, ces « laboratoires d’idées » dont la création n’a rien de spontané et qui sont sous la coupe de financeurs à la générosité très orientée, confisquent de nos jours les décisions publiques. Ils fabriquent les consensus idéologiques libéraux sur les questions sociales qui agitent l’opinion et conditionnent l’évolution de nos institutions. Ils parviennent du même coup à capturer le débat en s’emparant de l’expertise politique, économique, et même éthique, sanitaire et environnementale…




    En témoignent leurs nombreux rapports qui organisent l’agenda politique de nos élus, rapports systématiquement remis au Parlement et au gouvernement qui s’y alimentent en priorité, pendant que les rapports des services de la République finissent au fond des placards12. On ne compte plus de nos jours les présidents, les ministres, les élus et les partis politiques qui se contentent de reprendre les analyses et les propositions des think tanks qui ont été les plus influents depuis les années 1980 – la Fondation Saint-Simon, l’Institut Montaigne, l’Institut Choiseul, Terra Nova, la Fondapol, l’Institut de l’Entreprise… Autant d’officines aux noms pompeux financées par les firmes maîtresses de notre économie, et qui fixent aussi bien le programme des partis de droite que celui du Parti Socialiste et des formations du centre.




    Qu’on y songe : Terra Nova, le think tank du PS créé en 2008, fonctionne avec un budget abondé par Acticall, Areva, Air France, Casino, EADS, EDF, Suez, Ernst & Young, Sanofi, Vivendi, la Caisse des dépôts et consignations… Terra Nova reçoit aussi le soutien du cabinet de lobbying et de communication Euro RSCG, qui travaille pour les groupes du CAC 40. Ce sont en partie les mêmes poids lourds qui financent parmi d’autres ­l’Institut Montaigne, fondé par l’ancien patron d’Axa, Claude Bébéar, qui a produit les idées et le programme des leaders de l’UMP (devenu Les Républicains) et qui continue d’alimenter la droite. On s’étonne moins, en apprenant tout cela, que la « pensée unique13 » soit devenue si écrasante. Une pensée fabriquée à façon et vendue à la coupe, comme du boudin. Chaque rapport est servi sur un plateau pour justifier les décisions et les choix politiques qui détricotent les droits sociaux et les services publics.




    Nous avons pu rendre compte en détail, dès 2011, de la gravité de la situation, avec Olivier Vilain, journaliste financier, dans un livre d’enquête très fouillé14. Nous avions notamment réalisé une étude quantitative et qualitative montrant l’évolution du travail des parlementaires au fil des années vers un simple copié-collé des rapports de ces organismes privés. Le résultat a fait apparaître que la mission d’une majorité d’élus se réduisait dorénavant à ce simple exercice.




    Observer la production des lois dictées de cette façon sur tous les sujets représente un réservoir d’alertes promis à un bel avenir15, 16. Et d’une façon générale, la délégation de l’intelligence politique aux think tanks du CAC 40, qui semble partie pour s’aggraver encore, jette un immense défi à la citoyenneté. Dorénavant, pour comprendre quelque chose aux décisions que prennent nos présidents et nos ministres, ce n’est plus sous leur crâne qu’il faut regarder, car leur cerveau n’y est plus, il a été délocalisé vers ces boîtes de sous-traitance qui en font du cervelas. C’est là que les citoyens doivent observer le menu qu’on nous prépare, dans ces cuisines graisseuses où l’on roule les Andouilles pour les gros appétits. Rabelais nous avait avertis17.




    Les lanceurs d’alerte doivent savoir aussi pour mieux s’orienter et se défendre, que les experts de ces « boîtes à idées » sont précisément ceux qui trustent depuis vingt ans les plateaux de télévision, ainsi que les principales tribunes de la presse écrite. Ces experts qui monopolisent les débats, se miment les uns les autres et se répètent inlassablement, interviennent aussi pour dire ce qu’il faut penser du principe de précaution, de la gestion des risques, de la corruption politico-financière, de la mondialisation, du secret des affaires, de la loi devant relancer la confiance dans les élus… et des lanceurs d’alerte ! Ce n’est pas un rêve, mais un cauchemar éveillé. Hélas, le grand public ignore que ces intellectuels asservis pensent sous la houlette très orientée de la grande finance car ils oublient de dire à quels think tanks ils sont attachés et à quels colosses ils sont redevables.




    Il est grand temps de faire tomber le masque des think tanks financés par les empires économiques qui veulent convertir le monde politique et l’opinion publique à leurs intérêts. En évaluant leur poids et l’allégeance que leur prêtent les décideurs politiques et le législateur, on constate que ces derniers perdent toute pensée propre, voire toute conviction, et qu’ils leur ont abandonné de fait le pouvoir en échange d’un soutien de leurs réseaux et de futurs pantouflages. Plus aucun sujet n’échappe à ces traiteurs. Leur ritournelle néolibérale s’applique à tout : emploi, impôts, retraite, université, santé, logement… Leur institutionnalisation permet de dire que désormais, les think tanks gouvernent les gouvernements.




    Ils dessinent notre avenir en le limitant à un pragmatisme absolu déclinant deux principes : « rassurer les marchés » et sacraliser le business en financiarisant toutes les activités, y compris le vivant et la nature. Pour y parvenir, ils n’ont de cesse de pousser les représentants de l’État à se désengager des services publics et de redéfinir l’intérêt général comme la simple somme des intérêts particuliers des grands acteurs économiques, évacuant toute valeur éthique au profit d’une moralité limitée à la légalité. Il est éloquent que les alertes, dans leur grande majorité, éclairent cette dérive. Elles font apparaître les scandales qu’elles révèlent comme les fruits de cette clôture de la « pensée politique » devenue très commune chez les dirigeants.




    
Navrer l’« expert » en rappelant publiquement qui le finance




    Il est important de rappeler, lors des confrontations médiatiques avec ces petites mains intellectuelles qui se plaisent pour la plupart à ironiser sur les alertes, quelles sont les grandes mains qui les paient. Faire courtoisement ce rappel en pleine émission est toujours un grand moment de vérité… Et un grand moment de solitude pour l’« expert » ! Nous avons pris l’habitude, avant toute émission nous opposant à ces lobbyistes déguisés en spécialistes, de vérifier leurs liens d’intérêts et leur véritable employeur.




    Il convient de les révéler aussi quand il s’agit d’experts qui sont en conflit d’intérêt au-delà des think tanks. Nous l’avons fait, par exemple, lors d’émissions sur France Inter, en particulier sur le thème « Qu’y-a-t-il dans l’eau du ­robinet ? », avec la directrice du Centre d’Information sur l’Eau, qui n’était que l’accessoire de multinationales du secteur18. Sa tête a aussitôt pris une expression navrée aussi expressive que si elle avait été prise la main dans le sac en public en train de commettre un délit. Les auditeurs ont assailli la radio de messages indignés par sa tricherie.




    Une autre fois, en 2014, sur le thème des nanoparticules industrielles, nous avions découvert qu’un prétendu toxicologue, qui minimisait systématiquement leur nocivité malgré les études accablantes que nous citions, était en plein conflit d’intérêts puisque son épouse était cadre supérieur dans une des plus grosses entreprises de parfums et de cosmétiques du monde. Une multinationale qui à l’instar de toutes les grandes entreprises du secteur est une insatiable utilisatrice de nanos. L’information était d’autant moins à négliger que l’« expert » avait affirmé en début d’émission qu’il n’avait aucun lien d’intérêt avec les groupes recourant à ces substances…




    
Attention aux cabinets de « gestion des lanceurs d’alerte »




    Connaissez-vous Corpcom ? Cap Sirius ? CLAI ? DGM ? Image Sept ? Ce sont quelques-unes des agences françaises qui se sont positionnées sur la « gestion des lanceurs d’alertes », selon leur propre expression, et des « situations de crise ». Les cabinets de communication et de lobbying pullulent aujourd’hui sur ce segment de marché qui a pris beaucoup d’ampleur. Leurs clients figurent souvent au CAC 40.




    En examinant la liste de cette clientèle, on s’aperçoit que toutes les multinationales prennent soin désormais de missionner ce type d’agences par crainte des lanceurs d’alerte. Notamment les lanceurs d’alerte susceptibles d’apparaître au sein de leur propre personnel… Ceux qui, dans le jargon de ces technocrates de l’influence, entrent dans la catégorie des « facteurs endogènes de crise ».




    
Opportunisme polymorphe




    La plupart de ces agences, il est bon de le remarquer, travaillent aussi pour les ministres et la haute administration. Telle Image Sept, que dirige Anne Méaux, grande conseillère de membres du gouvernement, de présidents et de candidats à l’Élysée. Citons aussi à titre d’exemple quelques clients de l’agence Communication & Institutions, dirigée par Olivier Le Picard, ancien président de ­l’Association française des conseils en lobbying… On prend sa respiration : Danone, l’Union des Industries Chimiques (UIC), Total, Nike, le Parlement européen, Chanel, EDF, Cogema, Bayer, GlaxoSmithKline, le Syndicat des Médecins Libéraux, le Syndicat National de ­l’Industrie des Technologies Médicales, l’Union Nationale des Pharmacies de France, l’Union des Industries de la Fertilisation, l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, Arkema, Elf, Pechiney, PlasticsEurope ­l’Association Française de l’Aluminium, Atofina, Atochem, la Fédération Française des Combustibles, la Fédération Française des Pétroliers Indépendants, la Fédération de la Plasturgie et des Composites, le Groupe Charbonnages de France, Carburants & Chauffages, Marks & Spencer, Parfums Christian Dior, Limagrain, le Syndicat de la Diététique et des Compléments Alimentaires, Unilever, Vivendi Environnement, Google, la Chambre Nationale des Commissaires-Priseurs, l’Office des Asphaltes… Un beau poème politico-industriel.




    Il est amusant de relever qu’Olivier Le Picard commet des articles dans la presse contre la réglementation du lobbying et sa transparence. Il n’hésite pas à écrire que la loi Sapin II procède d’un « angélisme dévastateur »19…




    Notons que EH&A, dirigée par Emmanuelle Hervé qui a fait ses classes dans l’industrie chimique, propose la « ­détection du 1er tweet capable de mettre le feu aux poudres » et un « profiling » d’électrons libres. L’agence affiche les compétences de ses conseillers qui ont travaillé sur des dossiers éprouvants : « Accidents avec grand nombre de victimes, de conflits sociaux, plans sociaux, suicide dans l’entreprise, harcèlement » et « laits nutritionnels, ruptures de stock de produits médicalement indispensables, crises de réputation (vidéos sur réseaux sociaux, affaire Cahuzac), mésusages de médicaments ou effets secondaires graves »… EH&A a géré des dossiers pour Lactalis, Bouygues, Transavia… Même Havas Paris propose aux grandes entreprises de « gérer les lanceurs d’alerte » et d’assurer leur « management des situations sensibles ».




    Ces bienveillantes officines n’évoquent jamais explicitement ce que les sociétés pourraient avoir à se reprocher qui soit propice à une alerte. Elles prennent même soin de déclarer qu’elles n’ont rien contre les lanceurs d’alerte en soi. Tout en déclarant cependant que « certains lanceurs d’alerte ont aussi des sentiments un peu moins nobles » et peuvent agir avec « un esprit de vengeance », de « ­frustration ou de manque de reconnaissance », ou encore par « désir de notoriété, voire même, être motivé par l’appât du gain. » Dans ce cas, on comprend que c’est vilain, voire misérable. Pour un peu, on finirait par croire que ces chasseurs de lanceurs d’alerte proposent leurs services comme un sacerdoce gratuit.




    Cap Sirius, qui évoque aussi ces pauvres motivations, affiche cette déclaration pour alerter les dirigeants de sociétés : « Lorsqu’une entreprise est confrontée à un lanceur d’alerte qui dévoile, sur Internet et les réseaux sociaux, des informations censées rester au sein de l’entreprise, les murs tremblent. L’onde de choc est immédiate et se propage au-delà des périmètres habituels de l’entreprise. […] En tant que conseil en management des situations sensibles, notre intention est de donner des indications concrètes et objectives sur la manière dont une entreprise doit affronter les turbulences liées aux actions d’un lanceur d’alerte. […] En ce moment, le procès ­d’Antoine Deltour, lanceur d’alerte de l’affaire Luxleaks, [NDA : les révélations sur les acteurs mondiaux de l’évasion fiscale] est relayé par les médias et largement commenté sur la toile. Nous connaissons tous Snowden… bien entendu. Il est LE lanceur d’alerte. Il a secoué le gouvernement américain et placé une grosse épine dans le pied du président Obama. Mais il n’y a pas que la NSA qui peut se trouver confrontée à un lanceur d’alerte. Toute entreprise peut, à un moment ou à un autre, se retrouver face à une situation similaire. Il y a autant de lanceurs d’alerte potentiels que de salariés au sein de l’entreprise. Les PME comme les grands Groupes ou les institutions sont elles aussi exposées à ce risque. » On l’a compris, si la NSA elle-même, ce Goliath aux énormes oreilles, a été victime d’un lanceur d’alerte malgré sa puissance, alors tous les chefs d’entreprise qui cachent quelque chose doivent faire appel à ces nouveaux experts.




    Chaque agence se propose d’aider ses clients à mettre en place « un véritable dispositif qui permettra à l’entreprise et à ses dirigeants de “muscler leurs défenses” afin de réagir au plus juste, si une situation de crise survient ». Elle rappelle qu’il faut être prêts à répondre à une mise en cause dans les médias, en particulier sur les réseaux sociaux. Et leur recommande de faire le point avec elle sur « les règles et les consignes en communication de crise », tout en leur proposant d’intervenir pour maîtriser les situations délicates et calmer les protagonistes gênants. Elle dispose, on s’en doutait, d’« intervenants expérimentés » et même de techniques ad hoc, telle « la cartographie des parties prenantes ». Formidable, mais qu’est-ce donc ?




    C’est « un outil d’aide à l’anticipation et au déploiement du plan d’action. Sur le Web, mapper les influenceurs est un exercice qui, d’un point de vue technique, est réalisable facilement avec les outils adaptés ». Certaines signalent qu’elles possèdent « un DIGITAL DESK intégré pour écouter, évaluer, piloter, répondre ». Traduction concrète ? On peut dénicher des signes précurseurs et même détecter des lanceurs d’alertes prêts à se… lancer ! On n’ose à peine y penser tant les choses sont dites avec pudeur…




    Un informateur qui exerce dans une de ces boutiques, après avoir été conseiller ministériel en communication, nous aide : « On a importé le boulot des profilers qui, aux États-Unis, proposent aux sociétés de faire le tour des failles de leurs syndicalistes trop remuants ou des influenceurs qui ont trouvé des biscuits. On cherche leurs failles financières, familiales, relationnelles, psychologiques, sexuelles… Tout ce qui peut servir à les cerner, pour les assagir. » On a bien compris : il s’agit d’intrusions dans leur vie privée. C’est immoral et même délictueux. La loi ­l’interdit mais le lobbyiste nous éclaire : « La loi, je veux bien mais je suis payé au résultat. Pas à l’obligation de moyens ! M’introduire dans des boîtes e-mail perso ou professionnelles m’est indispensable. Chacun a ses méthodes, mais en ce qui me concerne, si je reste dans les clous, mes clients iront voir mes concurrents. » Presque une rengaine.




    Les agences se gardent bien de donner des précisions sur leurs procédés, leurs « cartographies » et leurs actions. En revanche, elles prennent la précaution de rappeler que « d’un point de vue juridique, selon le niveau d’information demandé, il est important de respecter la réglementation Commission nationale de l’informatique et des libertés. Le mieux, comme toujours, consiste à avoir réalisé ce travail en amont avant que la crise ne survienne… » On est heureux d’apprendre qu’elles « respectent la réglementation ».




    
Les entreprises protègent leurs « zones grises »




    Autrement dit, ces professionnels de l’influence proposent des contrats de mission en amont, même pour les entreprises qui n’ont pas encore de lanceurs d’alertes. Ils préconisent l’anticipation, élargissant ainsi le marché de la suspicion. Mieux vaut connaître ses salariés, même quand tout va bien…




    Car enfin, lit-on entre les lignes, quelle entreprise de taille n’a rien à se reprocher ? Une « zone grise », comme disent les communicants. Une petite erreur par là, un délégué régional indélicat, une corruption par ici, une malversation glissée sous le tapis, une transgression du droit des affaires, quelques artifices comptables que le contrôleur de gestion a probablement vus… Au cas où des informations compromettantes pourraient circuler et tomber entre les mains de quelque licencié en colère ! Ou de cadres mécontents de la direction… Il y en a tant de nos jours. En tout état de cause, la tendance est au contrôle des tendances.




    Ces agences se disent capables d’identifier certains signes avant-coureurs du lanceur d’alerte, surtout s’il s’agit d’un employé. Elles signalent qu’il s’agit souvent d’un salarié qui a exprimé à plusieurs reprises son mécontentement sans avoir été entendu, ou qui a été licencié dans des conditions douloureuses. Les fins limiers ! Dans la même veine, elles proposent aussi d’assurer une « veille intelligente afin de savoir ce qui se dit sur l’entreprise en dehors de ses propres circuits de communication pour repérer les signaux, même faibles ».




    Il faut bien sûr se garder de regarder cette offre de service comme insignifiante. Elles apprennent aux grandes entreprises à être toujours plus observatrices, plus habiles à réagir et à se jouer des lanceurs d’alerte. En particulier à verrouiller leurs informations qui pourraient confirmer la légitimité de l’alerte ou l’aggraver.




    C’est une raison de plus pour bien approfondir l’enquête avant de lancer l’alerte. Tant que la direction n’a pas donné aux salariés l’ordre de se taire, l’investigation est plus facile à mener.




    Signe des temps, ces agences interviennent aujourd’hui dans tous les secteurs : agroalimentaire, grande distribution, haute technologie, immobilier, industrie chimique, nettoyage, construction automobile, services…




    
Les lanceurs d’alerte, créateurs de richesses




    Finalement, les lanceurs d’alertes devraient pouvoir demander une aide en tant que contributeurs au développement du chiffre d’affaires de ces cabinets de lobbying. Et être soutenus par le gouvernement pour les services économiques rendus à la nation, en plus de défendre l’intérêt général. La mission de l’État ! Les lanceurs d’alerte apportent une aide particulièrement précieuse à une époque où les gouvernements ont manifestement du mal à le faire eux-mêmes.




    En tout cas, ces agences ont bien compris la révolution qui s’opère avec le développement d’Internet et des réseaux sociaux, comme en témoigne ce rappel de Cap Sirius sur son site à l’adresse des sociétés : « Les entreprises ne disposent plus seules d’un pouvoir d’influence. N’importe quel individu ou presque, aura une part de voix équivalente à celle de l’entreprise… L’opinion est une nouvelle partie prenante à gérer et il faut s’y faire car cela n’est pas près de changer… »




    Quelle surprenante manière de célébrer les progrès de la démocratie !




    Profitons de l’occasion pour rappeler que les lanceurs d’alerte sont aussi des créateurs de marchés et d’emplois dans de nombreux secteurs d’amélioration de la prévention : la recherche et le développement des produits de substitution moins nocifs, les entreprises réalisant les diagnostics et la mise en sécurité, la technologie des ­appareils de mesure, etc. À lui seul, les marchés de la détection de l’amiante, de son retrait et de sa substitution en témoigne. Pour ne prendre que l’exemple français des façades d’immeubles sur les chantiers de ravalement, le désamiantage représente un marché potentiel de 6 milliards d’euros, selon les professionnels du secteur. Quant au marché global du désamiantage dans ­l’Hexagone, il est environ de 2 milliards par an. S’y ajoutent la multiplication des PME dans toute la France sur les marchés de son identification, de son remplacement par d’autres matériaux, la gestion de la filière des déchets amiantés, leur vitrification… Sans compter les dizaines de milliers de dossiers dans les cabinets d’avocats.




    
Repérer les coalitions de lobbies industriels et financiers auprès des élus




    Plus de 25 000 lobbyistes interviennent aujourd’hui auprès des instances de Bruxelles où s’élabore la ­législation de l’Union européenne. Cette situation est symptomatique de la porosité entre le monde politique et celui des affaires. Rappelons en passant qu’une partie de ces influenceurs professionnels est constituée par les membres de la Commission européenne (CE) qui abandonnent leur mission pour rejoindre les services internes de lobbying des multinationales ou les équipes de lobbyistes des agences extérieures. En un mot, la CE, bras exécutif de l’UE, se gangrène.




    En 2016, on a même vu José Manuel Barroso, le président de la CE jusqu’en 2015, rejoindre Goldman Sachs, la célèbre banque qui a joué un rôle déterminant dans la crise des subprimes. À quel poste ? Pour présider son conseil d’administration à Londres, l’aider à surmonter le « Brexit » et devenir son grand lobbyiste à Bruxelles ! Au grand dam des députés européens et de tous les observateurs qui ont compris qu’il trahissait l’Union européenne et qu’il allait tirer des ficelles à la CE et au Parlement. Il avait pourtant pris l’engagement solennel, lors de son installation à cette présidence, de ne jamais céder à ce genre de tentation. Le président François Hollande a jugé que le pantouflage de José Manuel Barroso était « personnellement et moralement inacceptable ». Le gouvernement français a même demandé à Barroso de renoncer à ce saut scandaleux.




    Mais il s’en est moqué et, quelques mois plus tard, on le voyait déjà goguenard prendre des rendez-vous auprès des directions administratives de l’UE… Et cela, malgré la publication de courriers confidentiels entre lui et la banque, révélant que Barroso avait des contacts étroits avec Goldman Sachs pendant son mandat de président de la CE, et que cette banque l’avait poussé à infléchir des positions de l’UE, notamment en incitant à réduire des barrières aux ­opérations de fusion et acquisition des entreprises. On a mieux compris aussi pourquoi il avait pris pour ­conseiller à la CE, Antonio Borges, ex-directeur de Goldman Sachs.




    Le cas de Barroso, visible parce que placé au sommet de l’édifice, est loin d’être isolé. Il est même devenu commun de remarquer que la « porte tournante » qui permet de passer des directions d’entreprises aux instances européennes et vice versa tourne de plus en plus vite. Ces va-et-vient sont si manifestement malsains et propices à toutes sortes d’arrangements que même le Parlement européen et les plus hautes instances européennes s’inquiètent de cette dérive et des soupçons d’affairisme qui se multiplient.




    On a là un nouveau gisement d’alertes présentes et futures à ne pas négliger. Cette affaire a conduit le Parlement européen, en décembre 2016, à durcir son règlement… Les déclarations d’intérêts des ­eurodéputés devront être plus détaillées, mises à jour sans retard et vérifiées. Il leur est désormais interdit d’accepter des emplois de lobbyiste pendant leur mandat. Quant à ceux qui perdront leur siège, ils devront informer le Parlement lorsqu’ils deviendront des lobbyistes. Il est grand temps. Mais cela n’aura de sens que si les citoyens y mettent leur truffe pour vérifier si la loi est respectée. Il faudra aussi regarder plus attentivement les travaux de la Cour des comptes européenne.




    Plus largement, compte tenu du rôle grandissant de l’UE et de ses concessions réglementaires aux multinationales qui laissent voir sa vulnérabilité aux lobbies, il faudra ­l’observer toujours de plus près. Du moins si elle survit à sa perte de légitimité, déjà très entamée par ses ­atermoiements devant les problèmes sociaux, sanitaires et environnementaux, et que l’affairisme aggrave sérieusement.




    
Un Observatoire bien utile




    Justement, il est bon de savoir que l’Observatoire des multinationales, qui étudie les évolutions des grandes entreprises, apporte régulièrement des éclairages précieux pour tous ceux qui veulent percer à jour les stratégies et les tactiques des grands lobbies. Ce groupe associatif aide à mieux comprendre les façons dont les lobbies font pression sur le monde politique et l’opinion, il permet de décrypter ce que font les grandes entreprises pour favoriser leur expansion et leurs marchés, y compris sur les sujets où des alertes les mettent en cause.




    Sur son site20, l’Observatoire explique qu’il a vocation à fournir « une information indépendante, engagée en faveur de certaines valeurs – de démocratie, de justice sociale et de respect de l’environnement – et utile à l’action des citoyens, des élus, des acteurs économiques, de la société civile ». Et que « l’information sur les pratiques et les impacts des grandes entreprises multinationales est trop importante pour être laissée aux services de communication de ces mêmes entreprises ».




    Il propose en particulier des tableaux de bord consacrés aux grands groupes français, et revendiquent judicieusement le concept d’« agence de notation » citoyenne. À l’été 2018, il s’est joint au Corporate Europe Observatory (CEO), un autre observatoire indépendant attentif aux opérations de lobbying des multinationales, pour publier un rapport édifiant sur la lutte contre l’évasion fiscale des grandes entreprises. Notamment en revenant, après le scandale des LuxLeaks qui a révélé leur rôle, sur les firmes qui conçoivent des plans d’évitement fiscal pour les vendre aux multinationales et exercer un lobbying efficace pour assouplir les gouvernements sur ce point21.




    L’Observatoire est financé par les dons de ses lecteurs et par l’association Alter-médias qui veut développer et faire connaître des outils d’information indépendants sur les questions sociales, économiques, environnementales et de politiques internationales22 », outre l’appui de la Fondation Charles Léopold Mayer pour le progrès de l’homme.




    
CEO, les guetteurs de lobbies




    Une autre source d’éclairage sur le lobbying – qui peut grandement aider les lanceurs d’alerte à faire des recoupements sur leurs dossiers – est apportée par CEO que nous venons de citer23. Ce groupe de recherche à but non lucratif expose les dérives des entreprises et leurs pressions sur l’élaboration des politiques de l’UE. Comme les membres de CEO le disent eux-mêmes : « De l’affaire Dieselgate de Volkswagen à la saga du glyphosate de Monsanto, il est souvent scandaleux de révéler la manière dont les grands groupes de pression tentent de façonner les politiques européennes dans leurs intérêts, d’échapper à la réglementation et de contrôler les termes des débats d’intérêt public. Cela se traduit souvent par des prises de décision de l’UE conduisant à des politiques qui exacerbent l’injustice sociale et accélèrent la dégradation de l’environnement à travers le monde. Il est crucial de faire reculer le pouvoir des entreprises et d’exposer le greenwashing afin de véritablement régler les problèmes mondiaux tels que la pauvreté, le changement climatique, l’injustice sociale, la faim et la destruction de l’environnement. »
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